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LA DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME





	Quand ? Dans la nuit du 10 décembre 1948, lors de la 183e séance de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations unies (ONU).


	Où ? Au palais de Chaillot à Paris.


	Contexte ? L’après Seconde Guerre mondiale et la création de l’ONU.


	
Protagonistes principaux ?


	Eleanor Roosevelt, présidente de la Commission de rédaction de la Déclaration et première dame des États-Unis (1884-1962).


	René Cassin, membre de la Commission des droits de l’homme et juriste français (1887-1976).






	Répercussion ? La création progressive d’un corpus juridique international, régional et national visant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.




Le 10 décembre 1948, l’Assemblée générale des Nations unies promulgue la Déclaration universelle des droits de l’homme. Ce texte à effet international revêt à lui seul une incroyable portée symbolique dans un monde qui sort à peine des horreurs de la Seconde Guerre mondiale (1939-1945). Il reconnaît à chaque individu, du simple fait de sa nature humaine, un ensemble de droits et de libertés fondamentales considérés comme inaliénables et rendant tous les hommes égaux entre eux, quelle que soit leur nationalité, leur religion, leur profession ou leur ethnie. Constituée de 30 articles, la Déclaration se veut un véritable rempart contre l’oppression et la tyrannie.

La reconnaissance de ces droits est cependant longue et semée d’embûches. Car dans un monde où la loi du plus fort prévaut souvent sur la dignité humaine, les droits de l’homme ne vont pas de soi. Ignorés par les monarques absolutistes, étouffés par les colonisateurs et la recherche exacerbée de profit, et pratiquement annihilés par la barbarie des dictateurs, les droits de l’homme sont le fruit d’une conquête acharnée à travers les siècles, au prix du sang de milliers d’individus.

Ce n’est qu’au XXe siècle, face aux atrocités des totalitarismes telles que l’extermination programmée de millions d’hommes et de femmes dans les camps de concentration, que les nations du monde entier prennent conscience de la nécessité de garantir formellement des droits pour tous les êtres humains. C’est l’ONU qui se charge de cette mission en créant en 1946 une Commission chargée de rédiger une déclaration à portée universelle. Deux ans sont nécessaires pour clôturer ce travail consacrant ni plus ni moins que l’égalité entre tous les hommes de la planète.







CONTEXTE POLITIQUE, SOCIAL ET ÉCONOMIQUE






      LE XIXe SIÈCLE : UN MONDE EN MUTATION

Conquête de chaque instant, les droits de l’homme connaissent plusieurs avancées majeures dès la fin du XVIIIe siècle. Les philosophes des Lumières sont nombreux à lutter contre l’arbitraire étatique, et la Révolution française de 1789 ainsi que l’énonciation des premiers droits fondamentaux marquent l’apogée de leur combat. Mais la lutte pour la reconnaissance des droits de l’homme est loin d’être terminée dans une Europe qui s’apprête à connaître, au XIXe siècle, de nouvelles inégalités.

Après de profonds bouleversements politiques, c’est au tour de l’économie européenne de subir d’importantes mutations. En l’espace de quelques décennies, les différents pays du continent connaissent la première révolution industrielle du fer, du charbon et de la machine à vapeur (1830-1870) qui, au-delà du boom économique qu’elle provoque, modifie ostensiblement les modes de vie de milliers d’hommes et de femmes. Quittant les campagnes, ces derniers viennent chercher un emploi dans les nombreuses usines qui voient le jour dans les villes. Mais le travail n’est nullement synonyme de prospérité pour la population européenne qui, conséquence de la croissance économique, double en à peine 50 ans. Dans ce nouveau monde où le capitalisme et le profit règnent en maîtres, les richesses se concentrent dans les mains de quelques hommes alors que ceux qui fournissent un lourd labeur au quotidien vivent dans des conditions déplorables. Aux antipodes de la haute bourgeoisie, une nouvelle classe sociale voit le jour : le prolétariat, dont les revendications sont incarnées par le socialisme.

Au-delà de ces transformations internes, le décollage économique et démographique du Vieux Continent lui impose une recherche continuelle de ressources alimentaires et de matières premières qu’elle n’arrive plus à produire elle-même. La nécessité de ces ressources mais aussi le besoin d’acquérir de nouveaux marchés pour écouler la production poussent dès lors les nations européennes dans une nouvelle vague de colonialisme et d’impérialisme. Suite aux explorations, l’Afrique et l’Asie tombent sous la coupe de l’Europe. En 1884, la conférence de Berlin entérine officiellement les nouvelles frontières coloniales, laissant le champ libre à une exploitation sans relâche des richesses et des peuples soumis par les nations européennes, au mépris de toute liberté.




LES RAVAGES DE LA GUERRE

Outre les répercussions néfastes sur les conditions de vie de la majeure partie de la population, l’incessante recherche de profits finit par semer la discorde entre les nations. Rivalités économiques et expansionnistes, jeux d’alliances et exacerbation des nationalismes poussent l’Europe au bord de la guerre. Le 28 juin 1914, l’assassinat à Sarajevo de l’archiduc François-Ferdinand (1863-1914), héritier du trône d’Autriche, met le feu aux poudres. Conséquence des alliances entre États (la Triple-Alliance et la Triple-Entente), cet incident isolé dans les Balkans plonge toute l’Europe dans la tourmente.

Toutefois, en 1914, tout le monde imagine que la guerre sera courte. Il n’en sera rien. Enlisées dans un conflit dans lequel aucune n’arrive à prendre l’avantage sur l’autre, les armées belligérantes s’enterrent pour quatre ans dans une guerre des tranchées aux conséquences dramatiques. Des millions d’hommes transformés en chair à canon sont confrontés à l’horreur suite à l’apparition de nouvelles armes toutes plus cruelles les unes que les autres (lance-flammes et gaz moutarde). À l’intérieur de chaque État, outre une asphyxie de l’économie plongeant les civils dans la misère, les libertés publiques sont fortement réduites par peur de l’espionnage. Lorsque la Première Guerre mondiale se termine le 11 novembre 1918, on compte entre neuf et dix millions de victimes.

Face à la cruauté de cette guerre, les vainqueurs espèrent qu’il s’agit là de « la der des ders ». Toutefois, le traité de Versailles de 1919 et ses sanctions stigmatisant et humiliant l’Allemagne vaincue portent en eux les germes d’un ardent désir de revanche. Fruits des rancœurs du passé, mais aussi des conséquences socio-économiques de la crise de 1929, des mouvements extrémistes tels que le fascisme, le nazisme et le stalinisme voient le jour. Le 1er septembre 1939, l’Allemagne nazie d’Adolf Hitler (führer du IIIe Reich, 1889-1945) plonge à nouveau le monde dans une guerre totale. Mais aux horreurs de la guerre s’ajoute un racisme paroxystique envers certaines communautés. Juifs, homosexuels, Tziganes et bien d’autres encore sont accusés de tous les maux de l’Allemagne et font l’objet d’une persécution continue, jusqu’à l’extermination totale dans les chambres à gaz des camps de concentration. La fin de la Seconde Guerre mondiale et de ses atrocités qui ont fait plus de 40 millions de victimes, dont 6 millions de Juifs, incitent les hommes à en finir définitivement avec les conflits en instaurant une paix durable garantissant les droits de l’homme.




L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Dans la foulée du traité de Versailles de 1919, les pays vainqueurs avaient déjà tenté de mettre sur pied une organisation internationale chargée de réguler les rapports entre les États et de garantir leur sécurité collective. Entrée en vigueur en 1920, la Société des Nations (SDN) ne possédait cependant pas les moyens suffisants pour intervenir en cas de conflit si bien qu’elle n’a pu empêcher le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. L’échec de la SDN sert néanmoins de leçon aux futurs fondateurs de l’Organisation des Nations unies dès 1941.

La guerre n’est en effet pas terminée que les Alliés réfléchissent déjà à la création d’une nouvelle organisation internationale afin de maintenir la paix entre les peuples. Les premiers à énoncer les futurs principes de cette nouvelle coopération ne sont autres que Winston Churchill (Premier ministre britannique, 1874-1965) et Franklin Roosevelt (président américain, 1882-1945), dans la Charte de l’Atlantique, le 14 août 1941. Le projet est ensuite approfondi et complété lors des rencontres successives auxquelles participent également l’URSS et la Chine (conférence de Moscou en 1943 ; conférence de Dumbarton Oaks en 1944 ; conférence de Yalta en 1945). La conférence de San Francisco, débutant le 25 avril 1945, vient clôturer le processus. Le 26 juin, la Charte de l’ONU est signée par 50 États fondateurs – auxquels s’ajoute la Pologne quelques jours plus tard – et, le 24 octobre, elle entre en vigueur, mettant fin à la SDN dont la dissolution est actée le 31 juillet 1947.

Contrairement à la SDN, l’ONU se dote d’une force armée (les Casques bleus) et d’un pouvoir de sanction lui permettant de remplir efficacement son objectif premier de maintien de la paix. Elle se compose par ailleurs d’une Assemblée générale réunissant tous les pays membres, d’un Conseil de sécurité composé de cinq membres permanents (les États-Unis, l’URSS, la France, le Royaume-Uni et la Chine) ainsi que de dix États non-permanents, d’un secrétariat général, d’un Conseil économique et social, d’une Cour internationale de justice et enfin d’organismes auxiliaires tels que, notamment, l’OMS, l’UNESCO et l’UNICEF.

Jusqu’à ce jour, l’ONU peut se vanter d’être parvenu à assurer la paix mondiale de manière globale. C’est toutefois moins le cas dans des conflits plus régionalisés où les intérêts entre les différentes nations ont souvent bloqué toute action de l’organisation, notamment durant la guerre froide (1945-1990) qui a vu s’opposer les États-Unis et l’URSS. Mais au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les préoccupations de l’ONU sont avant tout tournées vers la reconnaissance des libertés fondamentales auxquelles chaque homme a droit. Ce travail de plusieurs mois aboutit à un nouvel espoir : la Déclaration universelle des droits de l’homme.
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